
Comment IsraÃ«l entend blanchir ses crimes de guerre Ã  Gaza

Description

Lâ??armÃ©e israÃ©lienne utilise le vernis de la responsabilitÃ© en interne pour repousser les critiques
extÃ©rieures. Mais son bilan rÃ©vÃ¨le Ã  quel point les auteurs de ces crimes sont peu sanctionnÃ©s.

Par Dan Owen, le 24 juillet 2024

Des Palestiniens cherchent des martyrs et des blessÃ©s dans les dÃ©combres dâ??un
bÃ¢timent dÃ©truit aprÃ¨s une frappe aÃ©rienne israÃ©lienne Ã  Khan Younis, dans le sud
de la bande de Gaza, le 6 novembre 2023. (Atia Mohammed/Flash90)
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Lâ??ampleur de lâ??horreur quâ??IsraÃ«l a infligÃ©e Ã  Gaza au cours des neuf derniers mois est
presque impossible Ã  comprendre. La dÃ©cision, dÃ¨s le dÃ©but de la guerre, de lâ??armÃ©e
israÃ©lienne dâ??Ã©largir considÃ©rablement son autorisation de bombarder des cibles non militaires
et de causer des dommages aux civils, a entraÃ®nÃ© la mort de dizaines de milliers de Palestiniens et
a rendu la bande de Gaza mÃ©connaissable. La population survivante est confrontÃ©e Ã  la faim et
aux dÃ©placements massifs en raison de dÃ©cisions politiques israÃ©liennes qui sont en violation des
lois internationales de la guerre.

Chaque jour, des preuves de plus en plus horribles apparaissent, rÃ©vÃ©lant ce que de nombreux
IsraÃ©liens cherchent Ã  rÃ©primer. Lâ??affaire sud-africaine accusant IsraÃ«l de gÃ©nocide se
poursuit devant la Cour internationale de justice (CIJ). Le procureur de la Cour pÃ©nale internationale
(CPI) a demandÃ© des mandats dâ??arrÃªt Ã  lâ??encontre du Premier ministre israÃ©lien Benjamin
Netanyahu et du ministre de la dÃ©fense Yoav Gallant, soupÃ§onnÃ©s de crimes de guerre et de
crimes contre lâ??humanitÃ©. Une commission du Conseil des droits de lâ??homme des Nations unies
a constatÃ© que les forces de sÃ©curitÃ© israÃ©liennes avaient commis des crimes tels que la
famine, le meurtre, des dommages intentionnels aux civils, des transferts forcÃ©s, des violences
sexuelles et des actes de torture. MÃªme les Ã?tats-Unis, le plus proche alliÃ© dâ??IsraÃ«l, ont conclu
que lâ??utilisation dâ??armes par IsraÃ«l Ã  Gaza Ã©tait Â« incompatible Â» avec le droit relatif aux
droits de lâ??homme.

Alors que ces accusations sâ??accumulent, IsraÃ«l commence Ã  lancer une autre opÃ©ration de
grande envergure parallÃ¨lement Ã  sa campagne militaire en cours : la plus grande opÃ©ration de
dissimulation de crimes de lâ??histoire du pays.

Les dirigeants et diplomates israÃ©liens rÃ©pÃ¨tent ad nauseam le mantra bien rÃ´dÃ© selon lequel
lâ??armÃ©e israÃ©lienne est la plus morale du monde. Cette affirmation se fonde, entre autres, sur les
mÃ©canismes juridiques prÃ©tendument solides de lâ??armÃ©e, qui approuve ostensiblement chaque
attaque et enquÃªte sur les soupÃ§ons de violation du droit international. Dans ses arguments devant
la CIJ contre lâ??accusation de gÃ©nocide portÃ©e contre IsraÃ«l, lâ??Ã©quipe de dÃ©fense
dâ??IsraÃ«l nâ??a cessÃ© de faire lâ??Ã©loge de ces mÃ©canismes juridiques : mÃªme si les soldats
israÃ©liens commettent des crimes de guerre, le systÃ¨me est capable dâ??enquÃªter sur ces crimes
de son propre chef.

Cependant, un nouveau rapport que jâ??ai rÃ©digÃ© pour le groupe de dÃ©fense des droits de
lâ??homme Yesh Din montre que le rÃ´le principal du systÃ¨me militaire israÃ©lien dâ??application de
la loi est de maintenir lâ??apparence dâ??une responsabilitÃ© interne afin de se protÃ©ger des
critiques externes. En effet, +972 Magazine et le Guardian ont rÃ©cemment rÃ©vÃ©lÃ© que les
services de renseignement israÃ©liens surveillaient les activitÃ©s de la CPI, en partie pour
dÃ©terminer quels incidents Ã©taient renvoyÃ©s au bureau du procureur pour enquÃªte ; ce faisant,
IsraÃ«l pouvait rÃ©troactivement ouvrir des enquÃªtes sur ces mÃªmes cas et ensuite rejeter le
mandat de la CPI en invoquant le Â« principe de complÃ©mentaritÃ© Â».

Lâ??illusion de la responsabilitÃ©

Ã? la fin du mois de mai, lâ??avocate gÃ©nÃ©rale des armÃ©es israÃ©liennes Yifat Tomer-
Yerushalmi a annoncÃ© quâ??elle avait ordonnÃ© lâ??ouverture dâ??enquÃªtes criminelles sur au
moins 70 cas de crimes de guerre prÃ©sumÃ©s Ã  Gaza. Cette annonce est intervenue aprÃ¨s que
lâ??armÃ©e a transmis des centaines dâ??incidents au mÃ©canisme dâ??Ã©valuation des faits de
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lâ??Ã©tat-major gÃ©nÃ©ral (FFAM), un organe militaire destinÃ© Ã  procÃ©der Ã  un examen initial et
rapide des violations prÃ©sumÃ©es du droit international, avant que le MAG ne dÃ©cide dâ??ouvrir ou
non une enquÃªte criminelle.

Ces mesures sont censÃ©es tÃ©moigner de lâ??engagement dâ??IsraÃ«l Ã  respecter les lois de la
guerre. Cependant, un examen de la derniÃ¨re dÃ©cennie dâ??assauts israÃ©liens sur Gaza â?? y
compris lâ??offensive de 2014 connue sous le nom de Â« Bordure protectrice Â», la rÃ©pression de la
Grande Marche du retour de 2018-19, et lâ??opÃ©ration de 2021 connue sous le nom de Â« Gardien
des murs Â» â?? montre quâ??il est extrÃªmement improbable quâ??IsraÃ«l ait lâ??intention
dâ??enquÃªter correctement sur les crimes de guerre, de les punir ou de les prÃ©venir.

Depuis 2014, des centaines dâ??incidents laissant soupÃ§onner des crimes de guerre ont Ã©tÃ©
portÃ©s Ã  lâ??attention de lâ??armÃ©e. La grande majoritÃ© dâ??entre eux ont Ã©tÃ©
transfÃ©rÃ©s au FFAM, mais ont Ã©tÃ© classÃ©s sans enquÃªte criminelle aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© Â«
examinÃ©s Â» pendant des pÃ©riodes dÃ©raisonnablement longues. Par exemple, certains cas
concernant des violations potentielles datant de 2014 Ã©taient toujours en cours dâ??examen par le
FFAM en 2022.

Le travail de la FFAM et la composition de ses membres restent confidentiels, de sorte que nous ne
connaÃ®trons probablement jamais les dÃ©tails de son processus dâ??examen ou les raisons pour
lesquelles des affaires ont Ã©tÃ© classÃ©es sans enquÃªte. Pourtant, quâ??elles aient Ã©tÃ©
recommandÃ©es par la FFAM ou non, la plupart des enquÃªtes criminelles ouvertes par le MAG et
menÃ©es par la police militaire ont Ã©tÃ© closes sans quâ??aucun soldat ou commandant nâ??ait
Ã©tÃ© inculpÃ©.

Sur prÃ¨s de 600 incidents survenus Ã  Gaza au cours des dix derniÃ¨res annÃ©es, qui ont suscitÃ©
des soupÃ§ons de violation de la loi et dont les rÃ©sultats sont connus, seules trois enquÃªtes â?? une
par offensive militaire â?? ont abouti Ã  des inculpations. MÃªme dans ces rares cas, le blanchiment
reste au cÅ?ur des tactiques de lâ??armÃ©e, les auteurs Ã©chappant Ã  des sanctions sÃ©vÃ¨res.

Lâ??Ã©chec constant de lâ??armÃ©e Ã  traiter les allÃ©gations de crimes de guerre sâ??ajoute au
fait que, jusquâ??Ã  prÃ©sent, le systÃ¨me israÃ©lien dâ??application de la loi nâ??a pas abordÃ© les
politiques dâ??IsraÃ«l concernant lâ??utilisation de la force et sâ??est abstenu dâ??enquÃªter sur les
dÃ©cideurs du gouvernement et de lâ??armÃ©e. En dâ??autres termes, les responsables directs de la
catastrophe qui se dÃ©roule dans la bande de Gaza â?? qui ont Ã©largi le ciblage de civils innocents
par lâ??armÃ©e, dictÃ© les directives dâ??IsraÃ«l en matiÃ¨re de bombardements et de tirs ouverts,
restreint lâ??aide humanitaire et dÃ©signÃ© des zones entiÃ¨res de la bande de Gaza comme zones
de mort â?? resteront probablement impunis en IsraÃ«l.

Cela sâ??explique en partie par un conflit dâ??intÃ©rÃªts inhÃ©rent au systÃ¨me dâ??application de la
loi. Le procureur gÃ©nÃ©ral et lâ??avocat gÃ©nÃ©ral des armÃ©es, chargÃ©s dâ??enquÃªter sur les
violations prÃ©sumÃ©es du droit international et dâ??en poursuivre les auteurs, servent Ã©galement
de conseillers juridiques pour lâ??approbation des politiques meurtriÃ¨res dâ??IsraÃ«l Ã  Gaza. Il est
difficile dâ??imaginer comment lâ??un ou lâ??autre de ces organes pourrait lancer une enquÃªte
vÃ©ritable et approfondie sur une politique quâ??ils ont eux-mÃªmes contribuÃ© Ã  formuler.

On peut supposer que certaines enquÃªtes lancÃ©es rÃ©cemment aboutiront Ã  lâ??inculpation de
soldats de rang subalterne pour avoir pillÃ© des maisons palestiniennes ou infligÃ© des sÃ©vices Ã 
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des dÃ©tenus palestiniens. Il est important de garder Ã  lâ??esprit, cependant, que ces cas pourraient
en fait amÃ©liorer lâ??image de lâ??armÃ©e, en prÃ©sentant une apparence de responsabilitÃ©
interne au monde extÃ©rieur.

Mais il ne sâ??agira que de quelques exceptions qui confirmeront la rÃ¨gle. Dans la grande majoritÃ©
des cas, le systÃ¨me fonctionnera pour blanchir les crimes de guerre. Et lorsque ce sera le cas, les
dirigeants israÃ©liens ne devraient pas Ãªtre surpris de se retrouver accusÃ©s devant des tribunaux
internationaux.

Traduction : JB pour lâ??Agence MÃ©dia Palestine
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